â(  AT  3.  * 


. LOIS 

\. 

Qu  î ratifient  deux  Traités  de  Paix  et  £ Alliance  passés  entre 
la  République  des  Provinces-Unies  ^ le  rot  de  Prusse  et  la 
République  Française, 

Du  8 Prairial  au  III  de  la  République  française , une  et  indivisible. 


I®.  O / qui  confirme  et  ratifie  le  Traite  de  Paix  et  d Alliance 
conclu  entre  la  République  Française  et  celle  des  P rovinceS"‘ 
Unies, 


QD.W.  874.) 


Du  8 Prairial  an  III. 


(B.  N'’.  i5o. 


CoNVENTioîf  nationale^  aprés  avoir  entendu  le  rapport  de  son 

comité  de  salut  public,  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix,  d’amitié  et  d’alliance, 

passé  à la  Haye  le  27  floréal  dernier,  (16  mai  1796)  entre  les  représentans  du 

peuple  ReubeLlet  Sieyes  ^ et  les  membres  des  Etats  - Généraux , Peter- Pauh/s  ^ 

Lestevenon  ^ Maüiias  Pons  et  Huber , munis  respectivement  de  pleins  pouvoirs 

à cet  effet.  / l; 

Visé.  Signé  S.  E.  MonneL,  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Mathieu,  président;  Gamon  , Boursault,  Mollevaut^ 
Henry-Larivière  , Saint-Martin  , secrétaires. 


TRAITÉ  DE  PAIX. 

La  République  Française  et  la  République  des  Provinces - Unies  ÿ 
également  animées  du  désir  de  mettre  fin  à la  guerrb  qui  les  a divisées  , d’en 
réparer  les  maux  par  une  juste  distribution  de  dédommagemens  et  d’avantages 
réciproques,  et  de  s’unir  à perpétuité  par  une  alliance  fondée  sm'  les  viais  intérêts 
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aes  deux  peuples  , ont  nommé  pour  traiter  définitivement  de  ces  grands  objets , 
sous  la  ratification  de  la  Convention  nationale  et  des  Etats-Oéneraux , savoir . 

La  République  Française  , les  citoyens  Reuhell  et  Sieyes  , représentans  du 
peuple  j et  la  République  des  Provinces-Unies,  les  citoyens  Paulus  ^Lestevenon^ 
MaüiicLS  Pons  et  Huber , membres  des  Etats-Généraux;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs , ont  arrête  les  articles  suivans  : 

Artiglepremier. 

La  République  Française  reconnaît  la  République  des  Provinccs-Unies  comme 
puissance  libre,;et  indépendante,  et  lui  garantit  sa  liberté,  son  indépendance,  et 
l’aîtolition  du  stathouciérat  décrétée  par  les  Etats-Géneraux  et  par  chaque  piovince 
en  pariicnlier. 

IL  11  y aura  à perpétuité,  entre  les  deux  Republiques  Française  et  des  Piovinces- 

Unies , paix,  amitié  et  bonne  intelligence. 

IIL  li  y aura  entre  les  deux  Républiques,  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre , alliance 
offensive  et  défensive  contre  tous  leurs  ennemis  sans  distinction. 

IV  . Cette  alliance  offensive  et  défensive  aura  toujours  lieu  contre  1 Angleteriej 
dans  tous  les  cas  où  l’iine  des  deux  Républiques  sera  en  guerre  avec  elle. 

V.  Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra  faire  la  paix  avec  1 Angleterre,  ni 
traiter  avec  elle  sans  le  concours  et  le  consentement  de  l’autre. 

VI.  La  République  Française  ne  pourra  faire  la  paix  avec  aucune  des  autres 
puissances  coalisées, sans  y faire  comprendre  la  République  des  Provinces-Ünies. 

VII.  La  République  des  Provinces-Unies  fournira  pour  son  contingent,  pendant 
cette  campagne , douze  vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates , pour  être  employés 
principalement  dans  les  mers  d’Allemagne,  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

Ces  forces  seront  augmentées  pour  la  campagne  prochaine , s’il  y a lieu. 

La  R.éoublique  des  Provinces-Unies  fournira,  en  outre  , si  elle  en  est  requise, 
la  moitié  au  moins  des  troupes  de  terre  qu’elle  aura  sur  pied. 

VIII.  L^s  forces  de  terre  et  de  mer  des  Provinces-Unies  , qui  seront  expressé- 
ment destinées  à agir  avec  celles  de  la  République  Française, seront  sous  les  ordres 
des  généraux  français. 

IX.  Les  opérarions  militaires  combinées,  seront  arrêtées  par  les  deux  Gouver- 
ncmens  ; pour  cet  effet , un  député  des  Etats-Généraux  aura  séance  et  voix  déli- 
bérative dans  le  comité  français,  charge  de  cette  direction. 

X.  l.a  Republi(iue  des  Provinces-Ünies  rentre , dés  ce  moment , en  possession 
de  sa  marine  , de  ses  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  et  de  la  partie  de  son  artillerre 
dont  la  Républi(jue  française  na  pas  dispose. 
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XI  La  Kémiliîiqne  Française  restitue  pareillement,  et  dès-i-présent , à la  Ile- 
JLue  Is  Pro'nces-Unies  , tout  le  territoire , pays  et  villes  faisartt  parue  ou 
déperrdant  des  Provinees-Uuies , sauf  les  réserves  et  exoeptio.rs  portées  dans 

XILSmU  réservés  par  la  RépuliUque  Française,  comme  une  juste  indemnité  des 
et  î>aTS  conquis  restitués  par  l’article  précédent , 
r».  La  Flandre  Irollandaise , y compris  tout  le  territoire  qui  est  sur  la  rrve 

Veuloo  et  leurs  dépendances , ainsi  que  les  autres  euelaves  et 

pi  ..  - J.  ““ 

^'xllfry  aura,  dans  la  place  eUe  port  de  Flessingue , garnison  française 
exausi;emJnt , soù  en  paix , soit  en  guerre , jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  stipule  aut.e- 

■""ptÎe^W^sem 

son  usage  sera  soumis  à un  réglemenc  convenu  entre  les  parties  contractantes, 
î cpvn  attaché  comme  supplément  au  présent  traite. 

\v  En  cas  d'hostilité  de  la  part  de  quelqu'une  des  puissances  qui  peuvent 
attaquer  soit  la  République  des  Provinces-Unies , soit  la  Republique  Française  , 
du  Lté  du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  le  Gouvernement  français  pourra  mettre 
“son  française  dans  les  places  de  Bois-le-Duc  , Grave  et  Berg-op-aooim 
®‘xvl  A la 'pacification  générale,  la  République  Française  ceaera  a la  Repu- 
bhnle  detproviuces-Unies , sur  les  pays  , conquis  et  restés  à la  France , des  portions 
de  territoire  égales  en  surface  à celles  réservées  par  l'article  XII;  lesquelles  por- 
tn^de  territoire  seront  choisies  dans  le  site  le  plus  convenable  pour  la  meilleure 

' démarcation  des  limites  réciproques.  _ 

XVII  La  République  Française  continuera  d'occuper  militairement , mais  p 
XVII  La  Rep  q entre  les  deux  nations  , pendant 

Up^  suerteseulement , les  places  et  positions  qu'il  sera  utile  de  garder  pour 

^“xVUrl“  navigation  du  Rhin , de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  du  Hondt,  et  de 

^ , 1 • lo  mer  sera  libre  aux  deux  nations  française  et 

toutes  leurs  branches  jusqu  a la  mer,  . j-  ..  *. 

toutes  leu  L.^ais  et  des  Provinces-Unies  j seront  indistinctement 

batave  ; les  vaisseaux  riançais  et  aes 

" XK“atîpubrqüe‘^mmaise  ahondonne  à la  République  des  Provinces-Unies 
tou^  les  biens  Lmeubles  de  la  maison  d'Orange  , ceux  meme  des  meubles  et  ehets 
mobiliers  dont  la  RépubUque  Française  ne  jugera  pas  a propos  de  disposer. 

A 2. 


X Ln  République  des  Provinces-Unles  paiera  à la  Hép,.hliq,.e  Française,  à 
1 re  d indemnité  et  de  dédommagement  des  frais  de  la  giierie,  cent  millions  de 
oiins  , argent  courant  de  Hollande , soit  en  numéraire , soit  en  bonnes  lettres-çle- 

^nJ^e  sui  étranger,  conformement  au  mode  de  paiement  convenu  entre  les 
deux  Républiques. 


- . . La  République  Française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  puissances 
avec  esquelles  elle  sera  dans  le  cas  de  traiter,  pour  faire  payer  aux  habitans  de 
a iepuùbque  batave  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  pour  négociàtions 
dnectes  , faites  avec  les  Gouvernemens  avant  la  présente  guerre. 

XXIL  La  République  des  Provinces -Unies  s’engage  à ne  donner  retraite  à 
aucun  émigré  français  ; pareillement  la  République  Française  ne  donnera  point 
retraite  aux  émigres  orangistes. 

, XXITL  Le  présent  traité  n’aura  son  effet  qu’aprés  avoir  été  ratifié  par  les  parties 
contractantes;  et  les  ratifications  seront  échangées  à Paris,  dans  le  terme  de  deux 
décades,  ou  plutôt,  s il  est  possible,  à compter  de  ce  jour.  En  foi  de  quoi,  nous 
soussignés  représentans  du  Peuple  français,  et  nous  soussignés  membres  des  Etats- 
Genemux,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent  Traité 
de  paix  , d amitié  et  d’alliance , et  y avons  apposé  nos  sceaux  r-spectifs. 

Fait  à la  Haye,  le  27  floréal,  lan  IIP.  de  la  République  française  f 16  mai 
179^-)  ‘ ^ 


Signé  Reubell,  Sieyes,  P.  Paulus,  J.  A.  Lestevenon, 
B.  Mathias  Pons  et  Huber. 


B.E  G LE  ME  N T pour  déterminer  V usage  du  port  de  Flessingue , en 
conséquence  de  l’article  XîTdu  Traité  de  paix  et  d’alliance  du  27  floréal 
an  ni  de  la  République  française,  ( mai  1796)  entre  la  République 
Française  et  cellç  des  Provinces-ünies. 

Articlepremier. 

Les  deux  nations  française  et  batave  se  serviront  également  du  port  et  du 

bassin  de  Flessingue  pour  la  construction,  la  réparation  et  l’équipement  de  leurs 
vaisseaux. 

IL  Chaque  nation  y aura , séparément  et  sans  mélange  , ses  propres  arsenaux 
magasins,  ciiantiers  et  ouvriers.  ’ ^ 

111.  Pour  faire  entrer,  dés -à -présent,  la  nation  française  en  communauté 
d’avantages  du  port  de  Flessingue , la  République  des  Provinces-üriies  lui  cédera , 
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sur  le  bassin  , le  bâtiment  qui  sert  de  magasin  à la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales ; en  outre,  il  lui  sera  assigné  le  terrain  nécessaire  pour  y établir  des 
chantiers  et  des  arsenaux,  et  jusqu  a ce  qu’elle  puisse  en  jouir,  elle  aura  l’usag® 
des  chantiers  actuellement  existans. 

IV.  Quant  aux  acquisitions  de  nouveaux  terrains  et  constructions  de  bâti- 
mens  que  chaque  nation  voudrait  faire  dans  les  port  et  bassin  de  Flessingue , pour 
agrandir  ses  propres  magasins,  arsenaux  et  chantiers,  ou  en  créer  de  nouveaux, 
les  frais  de  renouvellement  ou  de  réparation  desdits  arsenaux,  magasins  et  chan- 
tiers, et  les  frais  qui  regardent  les  constructions  , réparations  et  équipement  des 
vaisseaux  respectifs , avec  tout  ce  qui  en  dépend , resteront  à la  charge  de  chaque 
nation  respectivement. 

V.  Les  frais  des  réparations  necessaires  au  port,  au  bassin  et^aux  quais,  étant 
pour  l’avantage  commun  des  deux  nations,  seront  à la  charge  des  deux  Gou- 
vernemens. 

Ces  réparations  seront  arrêtées , ordonnées  et  conduites  par  la  direction  des 
Provinces-Unies.  La  direction  de  la  République  Française  sera  seulement  pré- 
venue des  réparations  a faire  , et  se  bornera  , quand  elles  seront  achevées  , à en 
constater  la  confection , à en  faire  passer  le  procès-verbal  à son  Gouvernement, 
y joint  1 état  des  frais,  afin  quil  soit  de  suite  pourvu  au  remboursement  de  la 
moitié  desdits  frais. 

VI.  Il  est  convenu  qu’aucune  des  deux  nations  ne  mettra  dans  le  port,  ni  vais- 
seau amiral , ni  vaisseau  de  garde, 

VIL  Dans  tous  les  cas  ou  il  s eleverait  des  contestations  qui  ne  pourraient  être 
termmees  à 1 amiable,  sur  1 execution  du  présent  Réglement,  ces  contestations 
seront  décidées  par  cinq  arbitres,  qui  seront  nommés , savoir  ; deux  par  la  direc- 
tion française , deux  par  la  direction  batave  ; pour  le  cinquième , chaque  direction 
nommera  un  neutre  ^ et  le  sort  déterminera  entre  les  deux  neutres  nommés  celui 
qui  remplira  les  fonctions  de  cinquîéme  arbitre. 

Vlil.  Le  présent  Réglement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  comme 
faisant  paiiie  de  i article  XIV  du  Traite  de  paix  et  d’alliance  de  ce  jour,  entre  la 
République  Française  et  celle  des  Provinces-Unies. 

Fait  à la  Haye,  ce  27  floréal  an  III  de  la  République  Française.  { 16  mai 
1795.)  ' ^ 

Signé  Reubell  , Sieyes  , P.  Paulus  , J.  A.  Lestevengk  5 
i,.  . B-  Mathias  Pons  et  Huber. 
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Loi  qui  confirme  et  ratifie  le  Traite  passe  le  %%  fioieal 
' an  III,  entre  la  République  firançaisc  et  le  rot  de  Prusse. 


( D.  880.  ) 


Du  8 Prairial  an  III. 


(B.  N".  i5i.) 


* T V anrés  avoir  entendu  le  rapport  de  son 

La  COÎ.YBNTION  NATIONALE,  1 ■ ■ (|o,éal  an  lU  de 

conüté  de  sala,  public  , confirme  et  ratifie  le  l a.nbassadeur  de 
la  Républiciue  française  , entre  le  Auguste  Mrort 

la  p/peVdfrl-  française  près  les  f Inis  r specti- 

de  Hardenberg,  ministre  plénipotentiaire  du  loi  de  P.usse , 1 

vement  de  pleins  pouvoirs  à cet  effet. 

Visé.  Signé  Avger,  s.  E,  Monnet.,  J.  M.  Kübeet. 

Collationné.  Signé  Maxhteo  président;  BounsAULX.  Gamon  . MoeeevAcT, 
HENET-LAEiyiiEE,  Saini-Maexin  , secrelaues. 

traité  entre  la  RépulUt,ue  française  et  le  raide  >^rasseço^à  Bâle, 
le  floréal  an  iu  de  la  Républit,ue  françaae.  ( .7  ’nat  i79.>.) 

La  République  française  et 
le  Traité  de  paix  et  d’amitié  conclu  enti  lies  k ib  g 

"t::.  l5-ipote„tiaives  respectifs  des  dedx  hautes  puissances  contrac- 

*"0!  la  “part  de  la  République  française,  le  citoyen  François  Barthélemy  son 
De  la  parc  ao  la  x ^ , j , drx  Pmsse.  son  ministre  clBtat,  de 

ambassadeur  en  Suisse;  et  e a pai  Hardenberg  chevalier  de  l’ordr» 

guerre  et  du  cabinet,  Charles  Auguste,  baron  de  Hardenbe.  g,  clieva 

le  l’Algle-Rouge,  de  l’Aigie-Blanc  et  de  Saint-S tamslas,  etc. 

Ont  arrêté  les  articles  sui^faiis  . 


i';}  ^ 
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P B.  E B1  I E R. 


TeTaguetXnffaire  eLr  ses  troupes,  soit  p^r  terre , soit  par  nrer,  daus  les  pays 

et  Etats  situés  au-dela  de  le  long  de  rEms  et  de  l’Aa  ou 

Cette  ligne  comprendra  1 O , direction  sur  Ccesfeld  , Borken  , 

l’Alpha,  jusqu'à  Munster,  prenant  ensutte  s feselbourg  : suivant 

Bockholt,  jusqu’à  la  frontière  du  ^"\':Ln,ant  le^Rhin  jus- 

r 't::;  ' dTirC-l  ^e  . Mark  sm  werden  , 

s:rr;rt  q-i. 

vdletEps^teiir'^Hœchst  sur  le-Mein;  de  là  sur 

grabèln  sur  Domheim,  1 Dal'sLTL^drcercÎe  de 

Franconte,qu  g . wimpfen , ville  libre  de  l’Empire,  et  prenant  de  la 

LTce— lu  Muiard  , HoheLtadt , Nterdlingen  ,-ville  libre  de  l’Empire , et 

M 1 \ rch  sur  la  Wernitz  ; renfermant  le  comte  de  Pappenlieim  , et  tout  le  ceic  e 

arFranconie  et  de  la  Haute-Sa:s;e  , le  long  de  la  Bavière . du  Haut-Palatinat  et  de 

RoEême  iusqu’aux  frontières  de  la  Silésie. 

Il  La  République  française  regardera  comme  pays  et  Etats  neutres  tons  ceux 
qui  sont  situés  derrière  cette  ligne,  à condition  qu’ds  observent,  de  leur  cote 
Ze  stricte  neutralité , dont  le  premier  point  sera  de  rappeler  leurs  con  .ngens  et 
“ ne  contracter  aucun  nouvel  engagemeut  qui  pût  les  autoriser  a fournir  des 

:r:rmTii::ur;rcr  .0.  exdus  au  bénéfiee  de . 

“nf  sLajesté  le  roi  de  Prusse  s’engage  à faire  observer  cette  neutralité  à tous 
les  Etats  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Meta,  et  compris  dans  la  ligne  de 

Le  roi  se  charge  de~la  garantie  qu’aucunes  troupes  ennemies  de  la  France  ne 
passent  cette  panie  de  la  ligne',  ou  ne  sortent  des  pays  qui  y sont  compris  pou 
Lmbattre  les  années  françaises,  et  à cet  effet,  les  deux  parties  contractantes 
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eniretienclront  sur  les  points  essentiels^  après  s’être  concertées  entr’éllcs,  des 
corps  d’observation  suffisans  pour  faire  respecter  celte  iieatralité. 

1\’.  Le  passage  des  troupes,  soit  de  la  Républic|ue  française  , soit  de  l’Einpire 
ou  autricliiennes,  restera  toutefois  libre  par  les  routes  conduisant  sur  la  rive 
drüite  du  Mein  par  Francfort  ; 

1°.  Sur  Koenigstein  et  Liinbourg,  vers  Cologne  ; 

2°,  Sur  Friedberg,  Wetzlar  et  Siegen,  vers  Cologne  ; 

3°.  Sur  Haderslieim  , Wisbaden  et  Nassau  , à Coblentz  ; 

4°.  Enfin  , sur  Haderslieim  à Mayence , et  vice  versa. 

De  même  c[ue  dans  tous  les  pays  situés  sur  la  rive  g niche  de  cette  rivière , et 
dans  tout  le  cercle  de  Franconnie , sans  toutefois  porter  le  moindre  préjudice  à 
la  neutralité  de  tous  les  Etats  et  pays  renfermés  dans  la  ligne  de  déniai  cation. 

V.  Le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  sur  le  Westerwald  , y compris  le  petit 
district  de  Benddrff  ^ au  - dessous  de  Coblentz,  étant  dans  la  possession  de  sa 
majesté  le  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes  sûretés  et 'avantages  que  ses  autres 
Etats  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

VI.  La  présente  convention  devra  être  ratifiée  par  les  parties  contractantes , et 
les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville  de  Bâle,  dans  le  terme  d’un  mois, 
ou  plus  tôt,  s’il  est  possible,  à compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi , nous  soussignés  plénipotentiaires  de  la  République  française  et 
de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  la 
présente  convention  particulière , et  y avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à Bâle , le  28  Boréal  an  III  de  la  République  française.  ( 17  mai  1 796.  ) 

( L.  S.)  Signé  François  BARTHÉLEMY. 

(L,  S.)  Signé  Charités  AUGUSTE,  Baron  de  Hardeuberg. 

Visé.  Signé  Auger,  S.  E.  Monnel,  J.  M.  Hubert. 
Collationné.  Signé  Mathieu,  président;  Boürsault,  Peyre,  secrétaires.^ 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  duCarouseÉ 
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